
5 JANVIER ( HUITIÈME ANNEE. M ME HO 

W A 
: .; 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 

Le pri« 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

d'abonnement est'de 17 fr. p. 3 mois, 34 fr. p. 6 mois, et 68. fr. p. l'année.—On s'abonne à Paris, au BUREAU DU JOURNAL, QUAI AUX FLEURS, 11 ; M
me

 V CIIARLES-

liÉCUET, quai des Augustins, 5-; SKÎUDAiLLE, rue du Coq-Saint-Uonoré , it; IIOSSAXGE père , rue Richelieu , 60 ; à Leipsick , môme maison , Reich-Strass ; à Londres , 

B0SS4.NGE , Barlhès et Lowel, \\, Great-Marîhorougii-Stieet ; et duns les dépai temens , chez les Libraires et aux bureaux de poste. — Les kl très et paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. } 

Audience du 5 janvier 1853. 

I • motien pris de la violation de l'autorité de la chose ju-

àk esl-'d recevable lorsque l'arrêt dont on prétend l'auto-

rité violée par un second arrêt n'a pas été produit textuel-

lement, et qu'on n'en trouve qu'une simple relation dans 

celui-ci'! (îles, nég.) 

; effets de la garantie ne sont-ils pas tels que le premier 

"raideur est obligé de garantir non seulement l'éviction de 

l'acquéreur, mais encore les troubles quelconques qu'il 

veut éprouver, et par suite de le rendre indemne de tous 

les frais au II a pu (aire h l'occuslon de ces troubles, alors 

tm
'nic qu Us auraient cessé par h rejet de l'action princi-

pale en éviction'! 

Spécialement : De ce que le demandeur en éviction, en suc-

combant dans sa demande, a été condamné an.r dépens, 

SOIT DE L'ACTION PRINCIPALE, SOIT DE L* APPEL ES GARAN-

TIE, s'ensuit-il que le garant est délié de toute garantie 

envers les acquéreurs pour le remboursement de leurs 

frais , si le demandeur principal , qui avait été condamné 

à la payer, est devenu postérieurement Insolvable? (liés, 

nég.) 

Eu l'an IV, Tente par le sieur de Blaguy au sieur Santel 

d'une terre et d'un hôtel situé à P,.ris. Qtta'.re ventes succes-

sives ont eu lieu postérieurement de ces mêmes immeubles. 

Le dernier acquéreur était le sieur Cottin . En i 8a'3, le sieur 

Maréchal, curateur à la succession vacante du sieur de Blagny, 

premier vendeur, assigne le sieur Cottin, détenteur des deux 

immeubles dont il s'agit, en résolution de la vente de l'an IV 

pour défaut de payement du prix ou de partie du prix. 

Cottin apyîëllt en garantie son vendeur immédiat. Celui-ci 

exerce sou recours contre son garant, et enfin le sieur Santel , 
premier vendeur est mis en cause. 

Le i"mars 1827, jugement qui ânîmlle l'assignation et con-

damne Maréchal aux dé,. eus envers toutes les parties. 

Sur l'appel arrêt confirmatif et, « attendu, porte l'arrêt que 

» la demande principale écartée , les diverses demandes en 
» garantie n'ont plus d'objet , dit qu'il n'y a lieu de statuer 

» sur lesdiies demandes , condamne 1 appelant en l'amende et 

» aux dépens envers toutes les parties même ceuxjails tant 
» en demandant qu'en défendant sur les diverses demandes 
l 'en garantie. » 

Eu exécution des dispositions de cet arrêt , les époux Cottin 

s étaient d'abord adressés au sieur Maréchal poi.r obtenir le 

remboursement de leurs fiais et dépens ; mais leurs démarches 

Mtoent été sans résultat à raison de l'insolvabilité de la succes-
sion vacante de Blagny. 

Alors ils ont assigné aux mêmes tins les époux Fieffé leurs 

vendeurs , et eeux-ci ont appelé en garantie le sieur Brocard 

qui lui-même n appelé le sieur Santel ù'Hjr avoir à répondi e à 
13

 demande des époux Cottin. 

fur toutes ces actions jointes , jugement du 12 juin 18Î0, 
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 les frais faits relativement à la garantie lors de l'instance 

«traduite par Maréchal, et vidée par l'arrêt du 1 1 juin i8'i8 , 

mme aussi tous les dépens faits sur l'instance actuelle. 
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 vendeur

doit restituer le prix de la chose 

accessoires, mais encore tous les frais que 

la demande a oceasioués. Mais là se borne l'obligation 

du vendeur. Si l'évicîion est écartée et que l'acquéreur 

soit confirmé dans sa possession , le demandeur qui a suc-

combé supporte tout le poids de son action téméraire , ii 

est tenu de rembourser à cet acquéreur les frais et dé-

penses auxquels a donné lieu l'appel en garantie du 

premier vendeur. En aucun cas, celui de l'éviction ex-

cepté , le garanti ne peut rechercher le garant pour le 

remboursement de ces frais. 

L'acquéreur qui est injustement troublé dans la pos-

session de l'objet vendu , subit un des inconveniens insé-

parables de la qualité de propriétaire ; il n'a point à re-

procher à son vendeur l'injustice, la mauvaise foi ou la 

folie du tiers qui l'a attaque. C'est -contre le tiers qu'il 

doit demander ses répartitions ; s'il est solvable , il les 

-obtient, s'il ne l'est pas c'est une perte pour lui, mais le 

vendeur ne peut être tenu de la réparer. 

En un mot, les principes sur la garantie sont formels 

(art. 1626) , ils soumettent le vendeur à garantir l'acqué-

reur de l 'éviction qu'il souffre et ne donnent à celui-ci 

contre celui-là le droit de demander les frais faits sur la 

demande en garantie, et ceux faits par le demandeur 

originaire , qu'autant que l'éviction a été prononcée. 

Ces deux moyens combattus par M. l'avocat-général 

ont été rejetés par tes motifs suivans : 

Sur le premier moyen , considérant que l'arrêt du 1 1 mars 

1828 , dont l'autorité aurait , dit-on , été violée par celui du 3 

août I 83 I , n'est pas produit, ce qui rend impossible de véri-

fier le moyen pris de la violation de l'art. 1 35 1 du Code cixil ; 

qu'au surplus , l 'arrêt attaqué repousse suffisamment le repro-

che qui lui est fait par le motif où il déclare que l'action exer-

cée contre le sieurS«ntel a pris naissance dans un fait postérieur 

à l 'arrêt de 1828, ce qui exclût l'identité^, de cuise de demande 

dans les deux instances , identité qui forme Tua des trois éle-

mens dont la réunion est nécessaire pour constituer l'identité 
de la chose jugée ; 

Sur le second moyen, attendu qu'il résulte des art. i6a5, 

16.16 et i63o du Code civil, invoqués par le demandeur, que le 

vendeur n 'est pas seulement tenu de garantir l'acquéreur de 

F'éviétiôn, mais encore de tous les troubles qui pou> raient être 

apportés injustement à sa possession ; que la conséquence de 

Cette garantie doit nécessairement obliger le garant à rem-

bourser au garanti les' frais que celui-ci a été forcé défaire 

pour repousser le trouble par lui souffert momentanément. 

(M. Deineuei ville , rapporteur. — M" Crémicux, avocat.) 

CHAMBRE CIVILE. — Audience duU décembre. 

(Présidence de M. Dunoyer.) 

La, loi du 12 brumaire an II a-t-ellc dépouillé tes enfans 

- adultérins ou incestueux nés avant sa promulgation, mais 

dont les auteurs ne sont décédés que depuis , du droit 

qu'ils avaient, par le seul fuit de leur naissance, de de-
mander des alimens? (Rés. nég.) 

En 1772, Joseph Robin contracta mariage avec Agathe Bi-
gnet. 

Ce mariage durait encore lorsque Marguerite Jay déclara, 

devant le juge-de-paix de Romans, qu'elle était enceinte, et 

que le sieur Robin était l'auteur de sa grossesse. 

Le 3 1 novembre 1791, elle accoucha d'une fille qui , dans 

son acte de baptême , reçut les prénoms île Marie- Rosalie , et 

fut désignée comme fille de Marguerite Jay et de Joseph Ro-
bin . 

Celui-ci ne parait pas avoir contesté cette attribution de pa-

ternité ; au contraire , il fit une pension à Marguerite Jay et 

accueillit M* rie-Hosa'ie dans sa maison , ou elle fut traitée 

comme sa fille , et a conservé cette possession d'état jusqu'à 
l'époque du procès actt.et. 

1-e sieur ttobiu , devenu veuf, se remaria et eut de ce nou-

veau mariage quatre enfans qui sont aujourd'hui les deman-
deurs en cassation, 

Le 1 1 dé nibie i8i2 , décès du sieur Robin. 

En I 8'.>.8, Marie-Rosalie dirigea contre les héritiers Robin 

ufte demande en partage dt la succession de celui-ci, sur la-

que le elle prétendait avoir des droits à titre d'ahmens. 

Le 7 août 1828, elle obtint du Tribunal de Valence 

un jugement ainsi conçu : 

Attendu que la naissance de Marie-Rosalie remonte à l'an-

cienne législation, qui autoris.it la rech relie delà paternité 

dans tous les cas, et qui faisait résulter de sou existence recon-

nue l'obligation de fournir et d'assurer à l'enfant des moyens 

d'existence ; que dès lors cette obligation doit être régie, quant 

à la nature, par la législation qui était en vigueur à l'époque 

où elle s'est tonnée ; d'où il résulte que la loi du 12 brumaire 

an II, ainsi que le Code civil , sont inapplicables à la cause; 

Attendu en effet que «i la loi de b umaire a renvoyé au 

Code civil alors projeté , le soin de régler l'état et les droits 

des enfans nés hors mariage dont les paréos seraient riva ris , il 

ne faut pas perdre de vue que celte lui coufér it aux enfans , 

même adultérins, de véritablws droits successifs , quoique qua-

lifiés droit» alimentaire-. , et qu',1 était par conséquent tatioi -

ne! qu'elle subordonnât l'exerc ce de ces droits à la législation 

qui serait en vigueur lorsqu'ils viendraient à s'ouvrir. 

Attendu que le Code eiri a retiré aux enfans adultérins les 

droits successifs que leur avaient conférés la loi de brumaire, 

ct qu'il leur a st Ul -nient attribué des droits alimentaires en 

prohibant néanmoins la recherche de leur filiation et même la 

faculté dç les reconnaître; que dès lors cette dernière légis-

lation ne peu: rétroagir pour et. lever des droits acquis , ct 

qu'interpréter différemment l 'art. 10 de la loi de brumaire 

an II , Si r-.ni faire vicL-nee à son esprit ainsi qu'à sois, texte; 

Attendu que Marie-Rosalie a ru . dis le jour de sa naisses-

Ce. Je droit (te faire déclarer que le sieur Robin était sou père, 

et que les circonstances que présente la cause sont plus que 

suilisanlcs pour que celte demande eût dù être accuei lle; qu'il 

en fut résulté pour Robin i obligation, non seulement de foui-

nlr, mais encore d'assurer des alimens à son enfant; que cette 

obligation personnel e a existé quoique elle n'ait pas été décla-

rée ; qu 'elle a reçu sou exécutio 1 pendant la vie dudit Robin , 

et qu'elle continue à grever ses héritiers depuis sou décès; 

Par ces motifs , le Tribunal déclare Marie-Rosnlij fille adul-

térine de Joseph Robin , el condamne les héritiers dé celui-ci . 
à lui payer une pension de 3oo fr. 

Appel , et le 5 août 1828 aï rét de la Cour de Grenoble 

qui , adoptant les motifs des premiers juges , confirme. 

Les héritiers Robin se sont pourvus en cassation, et 31
e 

Lacoste, leur avocat , a présenté un moyen fondé sur la 

violation de l'art. 10 de la loi du 12 brumaire an II , et 

des art. 555, 510 et 542 du Code civil. 

Un décret du 4 juin 1793 avait ordonné que les enfans 

nés hors mariage succéderaient dans la forme qui serait 
déterminée. 

Leurs droits furent fixés par la loi du 12 brumaire 

an IL Mars 'cette loi se contenta de déclarer que les droits 

des enfans naturels , dont les pères et mères étaient alors 

décédés , seraient les mêmes que ceux des enfans légiti-

mes ; mais qu'à l'égard de ceux dont le père ou la mère 

seraient encore existans lors de la promulgation du Code 

civil , leur état et leurs droits seraient en tous points ré-
glés par les dispositions dudit Code. 

Marie-Rosalie appartient à cette dernière classe , puis-

que le sieur Robin , dont elle prétend être lillc , n'est dé-

cédé qu'en 1822 ; c'est donc par le Code civil que ses 
droits sont déterminés. 

Or, les art. 335, 540 et 542 de ce Code déclarent que 

les enfans adultérins ne peuvent être reconnus ni par 

l'effet d' une reconnaissance volontaire, ni par celui d une' 

recherche de paternité. Marie-Rosalie devait donc être 
déclarée non recevable. 

Suivant l'arrêt attaqué, les principes de ce Code ne 

peuvent êlre appliques à Marie-Rosalie , dont les droits 

à des alimens étaient acquis , et qu'une législation posté-

rieure nia pu lui enlever. Ce système est insoutenable en 

présence de la loi de l'an II , dans laquelle le législateur, 

anticipant sur l'avenir, a manifesté formellement l'inten-

tion de soumettre à la législation qui n'existait pas encore, 

et la détermination de l'état et celle des droits des enfans 

naturels dont les père et mère décéderaient postérieure-

ment à la publication du Code civil. Les droits résultant 

de la filiation n'auraient été véritablement acquis à la de-

manderesse , qu'autant qu'elle eût usé de la faculté que 

lui donnait la législation antérieure, en intentant une ac-
tion en alimens. 

A l'appui de ces principes, on peut citer Chabot , dans 

les questions transitoires , et Merlin , au Répertoire , v° 
Filiation et bâtard. 

M' Dalloz , avocat de la défenderesse , a rappelé les 

principes de l'ancienne jurisprudence sons laquelle les en-

fins adultérins avalent , aussi bien que les autres enfans 

naturels , le droit d'être admis à la recherche de la pa-

ternité , et de demander en justice des alimens aux ac-
teurs de leurs jours. 

La loi du i juin 1793 , loin de restreindre les droits des 

enfans naturels , les étendit , au contraire , et les fit jouir 

des mêmes avantages que les enfans légitimes . sans res-

triction à l'égard des enfans adultérins. La loi du 12 brt -

maire an II eut pour objet de régler les droits successifs 

de ces mêmes -r-nfans ; c'est pourquoi elle ne s'occupa que 

de î'époquedu décès des père et mère; mais elle ne chan-

gea rien à ce qui concernait le droit à des alimens , qui 

demeura ce qu'il était sous l'ancicnno jurisprudence. 

Quani aux droits successifs, la loi pouvait , sans enle-

ver des droits acquis , soumettre les enfans naturels aux 

diverses conditions qui seraient exigées par le Code civil ; 

ils ne pouvaient, en effet, avoir encore acquis de droits 

sur une- succession qui n'était pas encore ouverte. 

Mais quant aux droits alimentaires, il en est bien au-

trement : les enfans nés he-rs mariage les avaient irrévo-



éubfeniènt acquis par le seul t'ait de leur naissance ; H Vaut 

en effet soigneusement distinguer le fait matériel de lu 

filiation qui , indépendamment de la loi civile , et par le 

seul fait de la loi naturelle qui commande à l'honimecomme 

aux animaux eux-mêmes , donne droit aux enfans d'exi-

ger des alimens de ceux qui leur ont donné le jour , de 

fetat et de ia qualité qu'ils reçoivent de la loi civile , et 

selon lesquels ils sont appelés à la succession de leurs 

père et mère , ou en sont repoussés. 

Les droits à la succession découlent du Code civil, qui 

peut en conséquence les modifier au gre du législateur ; 

mais celui d'obtenir des alimens , ne peut cire abrogé par 

lui, parce qu'il n'est pas son ouvrage et qu'il existait uvui'.t 

toute législation. 

C'est donc avec raison que t arfél attaqué a jugé que 

les droits réclamés par Marie-Rosalie lui étaient acquis 

avant la promulgation du Code civil, et n'avaient pu lui 

être enlèves par celte loi. 

La Cour, sur les conclusions confirmes de M. Yoysin 

de Garteinpe , -avocat-général , 

Atténua qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, de la recher-

che de la paternité, mais d'un fait qui donnait ouverture à une 

action en alimens : 

Rejette. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE 1A>T-ET-GAR0NNE. 

Présidence de M. Barbet de Lavedan. 

ASSASSINAT. 

Le 20 mai dernier, on découvrit, dans la forêt de Gon-

don, au lieu dit de Fourestou, le cadavre de Jeanne Paillé, 

tille d une trentaine d'années, habitante de la commune de 

Saint-Pastonr. Ses vètemens étaient ensanglantés ; on 

trouva flans ses poches un petit couteau, des têtes d'ail , 

un artichaut vert et des œufs. Dans un sentier, à cin-

quante pas de distance du chemin publie qui sépare le 

bois de Fourestou de la forêt de Gondon, furent trouvés, 

tout imprégnés de sang, un fichu brun de paillaca, uu 

serre-tête, et une bandelette qui servait à la coiffure de la 

victime. La terre, en ce lieu , était arrosée d'un sang m i-

ràtre et non encore figé : de là jusqu'à l'endroit o'i gisait 

le cadavre distant de quatre ou cinq pas, se faisait remar-

quer une traînée de sang sur l'herbe foulée , d'où il fut 

facile au juge-de-paix et aux assistons d'induire que J eanne 

Paillé , terrassée au lieu où avaient été trouvés ses vète-

mens , avait éie traînée dans celui oit elle était actuelle-

ment. La manière dont elle fut trouvée couchée, la face 

tournée contre terre , ct sa chemise dépassant de beau-

coup le fichu placé sur ses épaules, venaient d'ailleurs for-

tifier cette opinion. 

La mort de Jeanne Paillé, suivant l'opinion des doc-

teurs qui procédèrent à l'autopsie tlu cadavre , avait été 

occasionée par huit blessures à la tête, faites avec un 

instrument contondant. Dans ce moment cette malheu-

reuse fille était enceinte de six mois. 

Dans le pays, on ne connaissait aucun ennemi à Jeanne 

Paillé ; elle était dans un état de dénùment tel qu'il était 

impossible de croire que l'espoir de s'enrichir des dé-

pouilles de la victime eût pu porter à cet assassinat. 

La voix publique accusa bientôt hautement Pierre Mal-

bestit du meurtre qui avait été commis ; on se rappela 

ses relations antérieures* avec la fiiie Paillé; et le besoin 

de se dégager des tracasseries habituelles de cette fille fut 

le seul motif que l'on attribua au crime. 

11 fut établi que , pondant deux ou trois ans, Malbestit 

avait recherché la main de Jeanne Paillé ; qu'une liaison 

très étroite avait existé entre eux et que les signes non 

équivoques de cette intimité avaient trahi Jeanne Paillé ; 

que cependant , après une maladie qu'avait fait cette 

fille , ces signes avaient disparu : tout porta à croire que 

Jeanne Paillé s'était fait avorter, et que Malbestit, désigné 

comme père de l'enfant , était son complice. 

Cependant Malbestit, pressé par ses parens, parut en-

fin renoncer à Jeanne Paillé, et épousa une autre femme. 

Cette union ne fit pas cesser entièrement ses relations 

avec Jeanne Paillé, mais elles n'étaient plus aussi fréquen-

tes : Malbestit la délaissait quelquefois , et alors Jeanne 

se vengeait de sa froideur en causant dans ses propriétés 

toutes sortes de dégâts. Ainsi , elle arrachait l'ail de son 

jardin ; elle coupait les souches de ses vignes ; elle cassait 

ses jeunes arbres ; elle brisait ses entes. Ces dégâts irri-

taient la famille Malbestit. Aussi , quelques jours avant 

l'assassinat , entendit-on Malbestit dire : II faut que cela 
finisse, cela finira un jour. 

La justice informa , mais les preuves qu'elle put ras-

sembler ne formèrent, pas d'abord une conviction assez 
forte. 

Cependant un instant on crut être sur les traces du 

crime : un témoin avait tout vu , ou du moins le préten-

dait ainsi. 

La veille , 25 mai , il était huit heures du soir, Malbes-

tit rentre clans sa maison , il ressort bientôt ; et portant 

un fagot de paille, il se dirige vers la forêt de Gondon. 

I! reparaît ensuite dans sa famille , et après quelques 

paroles sans conséquence , s'adressant à sa mère, il lui 

dit : J'ai donné le rendez-vous ; et aussitôt la mère lui fait 

un signe expressif pour lui dire de se taire. 

A dix heures , chacun des membres de la famille va se 

coucher, ainsi qu'une étrangère, la nommée Anne Car-

mentran , femme Fauché, mendiante, qui avait reçu 

1'hospitaiité pour cette nuit. 

A minuit, cette femme entend de la bouche de l'épouse 

et de la mère de Malbestit fils ces propos effrayans : // 

est temps de partir, va , et ne reviens pas qu'elle ne soit 

morte ; si tu ne la tues pas , nous te tuerons toi-même. 

Cette femme , dans ce moment, était descendue de son 

lit ; il lui était facile de sortir par une porte de la chambre 

qui donnait au-dehors. Elle sort donc • et au même ins 

dlA ) 

tant elle aperçoit Malbestit fils qui omit sorti par une au-
tre porte; il était arme d'un gros bâton, et marchait vers 

le bois voisin. , . , : „ 
La Cannentran revient à son lit, ct presqu aussitôt ede 

entend les deux femmes Malbestit tl.re : « Oh . Un» , 

nous sommes perdues, cette femme l'a vu . » 

Le lendemain, au point du jour, la mendiante quitte U 

maison. A peine avait-elle parcouru tut. couïte distance 

en longeant ia foret de Gondon , qu'elle voit venir a elle 

Malbestit, la figure, les uia.ns et les bras tout tenus (Je 

sang. 

« Doit venez-vous, malheureux ? lui dit-elle. — IN a-

vez-vous pas , répond Malbeslit, rencontré une iule qui 

file? Si je ia trouvais-, elle passerait mal son temps.— 

Ait ! nraihevrttux , reprit la mendiante , vous êtes couvert 

de sang ! vous venez do faire un mauvais coup. — Lus-

loi , lui dit alors Malbestit , passe ton chemin , ou je t en 

fais autant. » 

Et dans ce moment cette femme voit à une certaine 

disîance , dans le bois , la mère de Malbestit portant sous 

son bras un paquet de hardes, cl criant a son fils : • Petit, 

petit , viens. » 

Telle fut fa version que fit la fille Cannentran. Cepen-

dant elle ne parut pas devoir inspirer une grande con-

fiance , puisque précédemment elle avait fait une déposi-

tion toute contraire. Mais la seconde fois elle prétendit 

qu'elle était pressée par le besoin de dire la vérité, et que 

si d'abord el.e l'avait déguisée, c'était qu'elle avait ete un 

instant séduite par les offres de la famille Malbestit. A 

l'audience, cette tille est tombée dans des contradictions 

tellement choquantes, ttufil a ete établi aux yeux de tous 

que sa déposition ainsi faite ne pouvait en rien influer sur 

la décision de la cause. Aussi M? Raze , défenseur de l'ac-

cusé, a-t-i! insiste particulièrement sur l'invraisemblance 

d'une telle déposition , et a-t-il fait ressortir, avec sa faci-

lite ordinaire, toutes les nombreuses variations du témoin 

Cannentran. 

M. Calmet-Piîiitis soutenait l'accusation. 

Après une courte délibération , l'accuse Malbestit a été 

acquitté. 

TRIREME CiHIREClïONNEL DE PAMIERS. 

(Ariege.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PACLY, JUGE. 

La jeune fille et les deux rivaux. — Combat singulier. — 

Lutte générale. — Outrages envers le maire. — Rébel-

lion. — Retire d'un conscrit. 

Pas de bonne jeie sans lendemain, dit le proverbe; on 

pourrait ajouter qu'il n'en est guère chez nos campa-

gnards méridionaux sans querelles et sans combats dan-

gereux. Aussi ces fêtes de village, qui ne devraient être 

qu'une occasion de plaisir, donnent-elles quelquefois nais-

sance à des sujets tragiques qui viennent se jouer plus tard 

en Cour d'assises ou devant le Tribunal correctionnel : té» 

moin les prévenus qui comparaissaient à l'audience cor-

rectionnelle du Tribunal de Paniiers. Ils se nomment Jasse» 

Saintenac, Carreaux-, Gaubert, les deux frères Silvestre ; 

ce sont tous des jeunes gens de 20 à 25 ans , habitons de 

la commune de Saint-Martin d'Oydes. Un septième, le 

sieur Ptijo! , plus âgé que ses complices , figure aussi sur 

le liane des prévenus. îl se dit instituteur primaire ; du 

reste , à sa physionomie grave et sentenlieuse, on devine 

aisément sa qualité. 11 a la taille exiguë, le verbe haut. 

Son Siubit, coupé sous le règne de Pépin-le-Bref , accuse 

la rigueur du temps et la parcimonie du budget de l'ins-

truction. C'est, en un mot, le tvpe accompli du péda-
gogue, 

Dans le mois de juin dernier , on fêlait à Brie le bien-

heureux St-Jean-Baptiste ; filles et jeunes gens d'accou-

rir des environs pour prendre part à la fete du précur-

seur du Christ. La matinée s'était passée sans encombre, 

on arrivait même à la quatrième heure du jour, temps 

consacre , dans ces occasions , aux cérémonies religieuses, 

quand le lutrin , entonnant en corps le Magnificat, est 

interrompu dès le début par les cris discordans parfis du 

dehors. Un moment l'harmonie divine s'arrête, les fidèles 

tremblent et M. le curé s'assied. Quelle était donc la 

cause de ce malencontreux tumulte? La voici : Jadis les 

Grecs vinrent assiéger Troie pour punir le ravissement 

d'Hélène. Si niagnis liect componere parva. Une Hélène 

en Pierrot mettait en rumeur le village de Brie. Deux vi-

goureux athlètes, pareils aux deux taureaux de la fable 

s'en disputaient la possession à la manière anglaise; et 

les f ompatriotes des combattons, spectateurs intéressés de 

la lutte , étaient prêts à faire une mêlée. La chronique ne 

dit poinl'si M. Pujol, qui parait peu propre aux exercices 

du pugilat, se disposait à payer de sa personne en cas de 

nécessité, elle nous apprend seulement qu'il parcourait 

les groupes des jeunes gens de St.-Martin , es qu'il les en-

co irageait de la parole et du geste. Ce qu'aurait fait cette 

jeunesse ainsi travaillée par les accens belliqueux du nou-

veau Tyçtéo, on ne sait trop; fort heureusement que 

M. le maire de Brie arriva sur ces entrefaites; insulté, il 

fait saisir deux des plus turbulens ; mais il les relâche en-

suite sur la promesse que font les jeunes gens de St.-

Martin de quitter Brie de suite avec les prisonniers. La 

pa x faite à ces conditions ,|tes tapageurs se retirent.... 
et le Magnifient, continue. 

Cependant ce traité n'était pas sincère, au moins de la 

part des jeunes gens de Saint-Martin. A peine sont-ils 

éloignés de quelques milles de Brie , qu'ils s'arrêtent et 

décident qu'il faut rentrer pour se battre avec les jeunes 

gens des communes rivales restés à la féte. Ils se parta-

gent en deux escadrons (suivant le terme de l'adjoint qui 

a déposé), et s'arment de toutes les pierres et bâtons qu ils 

peuvent trouver. Les deux Silvestre et Gaubert, montés 

sur le même cheval , forment l'avant-garde et entrent les 
premiers dans Brie. 

On dans lit alors au village ; aux sons rauques et fllftfc 

toiieschisM'pwt.Mieeédniem depuis uneh^urp» 

champêtres de la cornemuse cl ceux plusju ,
 a

*Jt<J, 

loubet. Les trois cavaliers pas eut pi es du Itiu'jeh ■ 
Comme on les croyait seuls, on ne t'ait i

VK
 ., ^ 

I 

Comme ou les croyait seuls, oh* ne fait pas . . ^ 

leur retour ; m us bientôt l'erreur se dissipe '
( nilu

nj 

de pierres lancées de la route qui mené a Sain'/^ ,'
i
'
x

'l*-
annonce la présence d'une troupe hoat i e. \\.

M
| . ''k 

sion inattendue, la foule fuit en désordre. * •e. QicU,,, ̂  
scurs courageux tout provisoirement lete a l'or S-
qu'a ce que les habitons de Brie, que ce guetsi-rif ! 
indignes, et qui venaient de prendre les armes a ^ 

sur le lieu du combat, et se mettent a la pour
 r

"
Ve

"
1 

leurs imprudens agresseurs. Il fallait voir alors ce?!!
6
 ''

e 

polirons fuir aussitôt à la débandade, et courir à tr
1 

champs, pour éviter les' justes représailles qu'on uT*** 
parait. Ai la voix du mare de Brie, ni celle de & 

joint, ne peuvent arrêter l'élan de leur population"! 

ne rentre dans Brie qu'à la nuit , satisfaite d'avoir * 

tonte vengeance exercé les jambes des plus aeilc-
s
 l 

de Saint-Martin, et corrige manuellement queU» 

de leurs trainards. 4 " Vu^ 

De ce nombre était M. Pujol , M. Pujol dont le fjL 

bagarre. Que voulez-vous? il n'a rien de fori'brHp"
1

' 

Arrêté dans sa course par un fosse qu'il ne peut fiS? 
M. Pujol est pris , battu, jeté dans le fossé, hi

ea
 jfS 

jure ses grands dieux qu'il est innocent. El cette nialkT 

reuse victime , d'une taille un peu trop raccourcie, an 

peut-être passé la nuit dans ce lieu, si M. le inaireï 

Brie qui Courait, mais en vain, après ses administrés 

l'eût rencontre dans cet état et fait charitablement ran* 
ner chez lui. Et pourtant quoique battu , c'est à M. 

jol que l'on veut faire payer l'amende ! 

Débutant daus cette cause en qualité de substitut , )[ 

Fonquernic a donné des preuves d'un talent modeste » 

pour cela d'autant plus digne d'eloges ; il a blànie' eo 

termes énergiques la conduite peu française des jeune 

gens de Saint-Martin , et a requis contrôles prévenîb 
F application sévère de la loi. 

AT Rumeau s'est présenté pour Jasse , l'un des nfty, 

cipaux prévenus ; et comme son client est au service, |. 

demandé que sa cause fût disjointe de celle des autre, 

prévenus. Le Tribunal a fait droit à ses conclusions après 

avoir entendu la lecture d'une lettre de J asse dont nous 

reproduisons textuellement la copie : 

« Aix, le 5 novembre 1 83a. 

u Mon très cher hau frère et seur. 

» J'aurai cru de manqué à mon devoir de ne pas vous dm. 

ner de mes nouvelles e; en même temps en apprendre du tj. 

1res et de celles de mon très cher père , donc je te dirai que 

nous nous fatigué un peu en roule a cause île la grande [ions, 

sière ct le grand vent qu'il faisait ; m -.-it que je su s arrivé ei 

bonne santé et souaite que la présente vous trouve de même à 

lou;. 

» Je te dirai que je ne pourrai attendre long-temps Uni 

avoir besoin du secours parce que nous allons qiliittfiii 

pour nous rendre à Toulon, et nous emb-irque le 20 ou le M 

du courant pour aie»; rejoindre le régiment qui est dans la fia-

rée où. nous avons i5oo lieux al'air sur mer, ainsi je te privai 

si'ôt que je t'écrirai dé m'envoyer de l'argent , de 111' envoyer 

de suite corne aussi je le pense de toi comme jose croire qus 

ton b )h coeur pour moi ne sera pas encore les prémisses du 
néant. 

» Ainsi je te prierai de me faire réponse de suite ct me mir-

qué si 1 affaire que tu avais est encore fini, et l'état de voire 

votre Santé , celle de mon père et de ma sœur Martine et son 

époux et donc je te prie en grâce de leur faire pasur ma lettre 

ou de leur z'y écrire l'état de ma santé. 

» Tu fera haucoup de complimeus à mon cher parrain s» 

oublié le cadet Jasse à Josef Sonia à la famille de François 

Rouaix et a ta seur de Lézat et me marqué si son fils est à lou-

lousc ou il est ainsi que le fils de Itibol de Lézat qui se joint a 

nui poiii vous faire baticotip de complimeus qui est dans la 

compagnie. 

» Je fini en vous embrassant à tous du profond de 11»» 

cœur et sans oublier niji chère marraine et toute sa familier 1 

suis pour la vi votre fidel parent et ami. — Jasse Jean. Signe. 

» Mon adresse est à M. Jasse Jean, chascur dans le ai «• 

giment léger, 6' compagnie, 3' bataillon, à Aix en Provcnc»-
3 

Sur la plaidoirie de Mu Bernard qui défendait les autrf» 

prévenus , le Tribunal les a condamnés chacun en 0 '
[ 

d'amende et solidairement aux frais. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT-LO. 

(Mtnche.) 

(Correspondance particulière.) 

Furens quid fœmina possii? 

M"'" Leboidre est une jeune veuve de 52 ans, ses tf# 

sont à la fois gracieux et distingués, sa taille est**' 

et bien prise ; propriétaire de 4,000 francs de rente m 

bons fonds de terre, c'est un parti fort avantageux jL 

fît naître plus d'un désir, mais jusqu'à présent
 sonC

f' 

refusa de faire un second choix , et mal lui en est
 a"vfV 

car un mari sans doute eût modéré la fougue dé ses 
lontés , et s'il se fût chargé de sa vengeance , il I eut 

d'une manière plus légale et moins dangereuse. ^ ^ 

Sous le même toit habitent les époux Requiem
 u

?l .! 

long-temps une haine violente divise les deux fin'
1

'
1
 ^ 

«les procès multipliés l'ont entretenue et avivée, e, ^ 

propos de la dame Requior n'étaient pas de nature* 

mortir. Les débats ont révélé qu'elle ne ménag^Jj-

la réputation de sa voisine, qu'elle lui prêtait "^f-^d 

d'aventures galantes, dans lesquelles elle
 n0

'
:i£

T^, 

que sous le nom significatif de la pièce de quarante ■ 

I .XDE IR .K ! .
 a(

j
n p 

Le 23 du mois dernier , sur les sept heures du i" ,
f 

la clame Requier se rend lit à cheval à Isigny, a ̂ E^jt 

sa maison , elle aperçoit la dame Leboidre qui K ̂  ^ 

son arrivée et l'attendait au passage. La cauve*»^ 

fut pas longue. Vouons qui de nous deux se < u A
r

i!-

dit la dame Leboidre, en lui lançant un regara °0 
lait toute sa haine , et où son ennemie put " fiA 

scène qui allait éclater. — Ce sera moi , m** ' 



„ Mail u l'Instant .elle est aveuglée par 
g „ d^rno J^JSîi son adversaire lui lajlçe par 

^ iwilï
nrt,

ï.
dl

 n ,1"un la -lame Leboidre la saisit par 
3 " E : de lf"

llL
„ ! ' \, 1,-ssus son cheval ; puis tirant 

bâton dont elle s'ela.t munir. 

die 

;(
ji'S ses ve 

W« de coups qui l'accablent M 

W»*?.
8

,
0
}", renond avec fureur la daine Le-

edoubles. — Ah '. du motus,* ccnc 

s ia gré 
. niforn 'V' ',;„i — Xon, repo 

>
,te

ÏT«i^.
ui

 '
,llc 1,(3 00880 et

^
,lv
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1
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 (1

° 

eutr* eux-
• n'était point morte 

de son corps constate 

elk; reprend ses 

■endie chez. elle, 

pfcile avait sur la tete 
v

,'""' ,rès profondes ct dangereuses, des contusions 

*?! hies sur toutes les parties du corps. 

la justice est sur les traces de la coupable. La 
Bl

 ..hoidi'e est mise en prison , et , sans balancer , des 
dal

 • er interrogatoire, elle avoue tous les faits, et 

f
 pf

SnaiHluable. presque dans les mêmes termes que 
cll

°t,it racontes sa victime. , . , . , 
s-""

1
. ,„c ife nlus , quelques cous de moins, et la l 'nues coups de plus , quelques cous oe moins, et a 

^r-assiscs l'eût vue s'asseoir sur ses bancs : mais la 

' '"!* «vite avant ete désintéressée, la dame Rcquier s'est 

apte à reprendre ses travaux juste le vingtième 

■"en sorte que la daine Leboidre était seulement tra-

it» Ilcvant la police correctionnelle , sous la prévention 

I coups et blessures faites avec préméditation et guet-

iM-ns sur la personne de la dame Kequier. 

les débats ont pleinement confirme les faits de la pré-

fiition , et la dame Leboidre a été condamnée en deux 
Léet d'emprisonnement et aux dépens, 

ivinesévere pour un moment d'oubli dans une vie qui, 

,„!„ alors fut toujours honorable! 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

GRAND DUCHE DE HESSE. 

COCR SUPÉRIEURE DE JUSTICE SÉAXT A DARMSTADT. 

(Présidence de M. de 'Vlûnchrode. ) 

Audience du 18 décembre. 

QmÉH de consùtutionnalité d'une ordonnance du grand-

duc. — Suppression d'une Cour. — Reserves du ministire 

public de poursuivre les juges gui ont rendu l'arrêt at-
tuijué. 

La Gazeltedes Tribunaux , dans son numéro du 20 juin 

riiii r, a rapporté un arrêt rendu par la Cour d'as-

ses de Mayence , jugeant qu'une ordonnance du gouver-

nement, qui se trouve en opposition avec les principes 

i la constitution , ne saurait être obligatoire pour les 

Tribunaux. Nos lecteurs se rappelleront que le Code 

d'instruction criminelle français est encore en vigueur sur 

la rivé droite du Rhin , et qu'une loi du grand duché de 

liesse, rendue en 1816 , avait modifié les art. 232 et 233 

de ce Code, en ce sens que la présidence des assises est 

évolue au président du Tribunal de première instance -

«ne ordonnance du grand-duc, en date du 12 novembre 

wl , réformant cette loi, avait rétabli la disposition du 

^e
:
i suivant laquelle la présidence appartient à un eon-

«Hei'de la Cour d'appel. C'est cette ordonnance que la 

•w d assises a déclarée comme non obligatoire. Le mi-
"*i'c public s'est pourvu en cassation. 

/M'uis la réunion de l'ancien arrondissement de 

7lven.ee au îi
Tam

' duché de liesse, une Cour de cassation 
_

,;
ir8;ee ,j

e
 prononcer sur les pourvois formés dans cet 

"Wissement , Se trouvait établie à Darmstadt , capi-

'le ce grand duché. Une première fois la mêmeques-

« s était présentée devant cette Cour, et elle avait été 
le

 sens du gouvernement, mais à la simple 
;,"

e d
"ne voix seulement. (Voir la Gazette des Tri-

'. ' wifO juin), et on n'ignorait pas dans le pays que 

'"nonte se composait précisément des membres qui 

m Z i T ?
a,

'
a

.
crère

 indépendant la parfaite connais-
" législation en vigueur sur la rive gauche du 

m i 

miner la question de la constitutionaliié des ordonnances 
du gouvernement. » 

Le même arrêta donné acte au procureur-général 

(SL Webér) db Sés rés TV.-S de poursuivre les juges fai-
sant partie de la Cour d'assises qui a rendu "l'arrêt 
cassé. 

CIIRONIQUK, 

«nec de ta 
r>hin :on 
lequ, 

i-rsuada 

°|> espérait que cette minorité finirait par atti 

eujue.s membres de la majorité primitive ; c 
attirer 

, on se 
^ <jn que le gouvernement saurait gré au barreau 

Mu p '
,
8

l
.
s,ra,ui

'e de l'avoir éclairé sur ses écarts , et 

1 jZ"
 ue

 *>wer suite à l'affaire il s'empresserait de 
\ J "x Chambres une loi sur la matièr 

5
 0 'I persisterait sur le 

!
',^dc. Il n'en

 a pas ll!a
te du 23 juin, 

tandis qu"-.
 U e

 Prétexte qn elle n'était que provisoire, 

rit «uT
x

 >érmes de l'acte de son institution , elle 

• ' ei tant que la législation française conserverait 
les pays situés sur ' 

'""e ordo 

e, dans le 

'établissement de la disposi-

été ainsi. Une simple ordon-

supprima l'ancienne Cour de 

,'e gauche du Rhin 

, nbrés de la Coui 
1 en replaçant les uns dans leur position 

■ . étire aux membres de la Cour 

« en appelant "les '.autres à des fonctions dif-
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l« 4 n'appartient point aux Tribunaux d'exa-

DfiPARTEMENS. 

— La Cour d'assises du Loiret s'est occupée dans ses 

audiences des 31 décembre et L
r
 janvier , d'une dernière 

affaire de chouannerie, iij accuses ont comparu , tous 

simples paysans , ouvriers ou journaliers des communes 

de Chetiiire en Charnie , .loue, Neuvilelle , Toreé , R<>r-

nay , Saiiii-Symplimicn , département de la Saillie. Un 

seul , le sieur llobillard , ex-greffier de justice-dt -paix , 
sort de cette classe. 

Us faisaient tous partie de la bande de M. de Rordigné, 
organisée et dirigée par Routeloup père,. 

Le 27 juin , celle troupe se rassembla dans le port de 

la Charme , dont toutes les communes ci-dessus sont ri-

veraines. Elle se composait de 150 personnes armées de 

lusils de munition ou de chasse. Chaque homme reçut 

3 fr. Quelques desarmemens partiels ont eu lieu. Pendant 

sept jours ta bande parcourut les campagnes , cherchant 

à opérer sa jonction avec les gens de Pontfarcv. La nou-

velle de la défaite de Chanay jeta le découragement dans 

l'esprit des hommes qui la composaient ; les uns s'enfui-

rent, d'autres furent licenciés par M. Rordigné. Les chefs, 

Rordigné père et fils , Routeloup et ses fils , quelques au-

tres encore , parvinrent à s'échapper ; seize accuses sont 
ainsi contumaces. 

Pendant le cours de leur expédition , les gens de cette 

bande pénétrèrent dans quatre villages , intimèrent aux 

officiers municipaux l'ordre de brûler le drapeau trico-

lore. Dans deux de ces communes , à Chemirô et à Saint-

Léger , le drapeau fut brûlé aux cris de vive Henri V. 

Tels sont les faits en vertu desquels Robillard est ac-

cusé de complot, d'attentat et de commandement dans 

une bande ; tous les autres , de participation à un atten-
tat et de service dans cette même bande. 

Les accusés avouent tous leur présence dans la bande. 

Ils la représentent comme une compagnie informe , sans 

chefs , sans organisation, où seulement quelques person-

nes , à cause de leur âge , de leur fortune , de leur édu-

cation , avaient plus d'influence que d'autres. C'est la mi-

sère qui a fait accepter à un grand nombre l'offre d'en faire 

partie et d'y recevoir une solde. La peur des menaces de 

Routeloup d'une part , de quelques patriotes exaltés de 

l'autre, a décidé quelques-uns d'eux a quitter leur domi-
cile et à mener cette vie errante. 

On leur avait dit qu'il n'y avait qu 'à se montrer ; que 

tout était arrangé , que Paris et les villes étaient d'accord; 

qu'avant quinze jours tout serait fini , et qu'un gouverne-

ment plus favorable ne les laisserait pas chômer d'ou-

vrage : on leur promettait des. places de garde, de con-
cierge, des pensions, des retraites. 

Ils allaient , il marchaient sans trop savoir où et pour-

quoi , sans but politique , sans comprendre la gravité de 

ce qu'ils fesaient. Ils avaient ordre d'éviter la troupe , de 

fuir tout engagement, de ne pas tirer. Aucun coup de fu-

sil n'a été tiré , partout où ils ont mangé ils ont payé, 

nulle part aucune violence n'a été exercée. 

Cependant après cinq ou six jours de cette vie errante 

où ils ne trouvaient que misère et fatigue, apprenant que de 

toutes parts la garde nationale se levait contre eux , ils 

virent qu'on les avait trompés. Quelques-uns jetèrent leurs 

irmes et s'enfuirent. Presque tous n'attendaient que le mo-

ment favorable pour en faire autant, ils se rapprochèrent 
de leurs communes à cet effet. 

Le bruit qu'une amnistie était accordée sé répand ; 

leurs parons accourent les en prévenir ; quelques maires 

le leur confirment. Ils se rendent a! ors chez eux , font 

leur Soumission , déposent leurs armes et reprennent 

leurs travaux. C'est là qu'ils furent saisis et menés dans la 

prison du Mans, sans qu'aucun d'eux ait opposé de résis-
tance. 

L'un d'eux étant parvenu pendant une nuit à ouvrir la 

porte de cette prison , douze en profitèrent pour s'échap-

per ; trois seulement ont été repris. Tous les autres aimè-

rent mieux rester et attendre leur jugement. 

Vingt-neuf témoins ont été entendus. 

Tous s'accordent à représenter Routeloup comme le 

chef réel et l'organisateur de cette bande. C'est un homme 

violent , déterminé , qui a usé de tous les moyens , per-

suasion , menaces , promesses , pour enrôler des hommes 

que la misère , plus que l'opinion , a fait céder à ses ins-
tances. 

Selon la déposition des maires, dans les communes des-

quels la bande a pénétré, c'est Boutelonp qui a fait des-

cendre et brûler les drapeaux, parlant du drapeau tri-

colore comme d'un signe de brigandage qui lui faisait 

mal à voir, et poussant la passion jusqu'à faire passer au 

feu une barre de 1er qui avait soutenu un de ces dra-

peaux. C'est à la force que les inaires ont cédé en laissant 

Routeloup agir ainsi ; la présence de 130 hommes armés 

ne leur a laissé d'autre parti que celui de se retirer. Du 

reste, aucune violence, aucune exaction n'ont été com-

mises. 

Par suite de la réponse du jurv, Robillard a été con-

damné seulement à huit années de surveillance ; tous, les 

autres prévenus ont été acquittés. 

Ainsi s'est terminée cette session consacrée entièrement 

aux causes politiques , et qui a été si remarquable par la 

modération ferme et impartiale du ministère public ; l'é-

clat de la défense , la précision et la loyauté, avec les-

quelles les débats ont été conduits et résumés par le pré-

sident, 
La Cour, en l'absence du jury , s est occupée ensuite 

du jugement des contumaces, 

PARIS. 4 JANVIER. 

— Hier 01: a fait circuler dans Paris des écrits litho-

graphies invitant les jeunes gens à se rendre à une heure . 

place de l'Observatoire, pour de là aller complimenter 

M. de Chateaubriand , rue d'Enfer, près la rue de l'Est. 

Ce matin, à 11 heures et demie, une centaine de 

jeunes gens se sont réunis sur la place ete l'Observatoire. 

A deux heures, ils étaient environ deux cents; se sont 

rendus chez M. de Chateaubriand, qui les a reçus dans 

son salon. Quelques cris de ; vive Chateaubriand! ont 

terminé cette ridicule ovation. 

— La fuite de M. de Rricogne, receveur-général de* 

Rouches-du-Rhône, n'a guère fait, dans le monde com-

mercial et politique , moins de sensation que le déficit de 

Kessiicr, et sa tentative simulée d'apoplexie. A peine le 

télégraphe eut-il appris sa disparition, que le Trésor. s'em-

pressa de décerner contre lui une contrainte de (MX) et 

quelques mille francs , et de s'emparer de son cautionne-

ment et des valeurs mobilières trouvées dans sa caisse. 

Mais ces rentrées n'ayant pas désintéressé l'Etat , le Tré-

sor est obligé de plaider avec les nombreux créanciers de 

l'ancien receveur-général. et avec M"
10
 de Rricogne, qui a 

fait prononcer sa séparation de biens , et réclame aujour-

d'hui ses reprise.; matrimoniales. i 
M. de Rricogne était l'un des plus riches capitalistes de 

France. Parmi ses immeubles se trouvait un somptueux 

hôtel situé à Paris, et qui a été vendu. Des difficultés s' é-

taut élevées sur la distribution dt prix entre le Trésor, 

les syndics de la faillite ct M'"
c
 de Rricogne , le Tribunal 

civil (i
rc

 chambre) était appelé à les trancher ; mais il a 

sursis à prononcer son jugement, attendu que les droits 

de M
mu

 de Rricogne , contesîes devant le Tribunal de 

Marsei'le , n'étaient pas encore liquidés. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation s'est occupée du pourvoi 

des nommés Dupin et Ané, l'un tailleur, l'autre , com-

mandant de ia garde nationale et membre du conseil mu-

nicipal de la commune de Servertes , ■ arrondissement de 

Sa'ujt-Gaudtns , condamnés tons deux à la peine de mort, 

par la Cour d'assises île la Haute-Garonne , pour crime 
d'assassinat. 

M
e
 Mandaroux-Vertamy, leur défenseur, a présenté 

huit moyens de cassation dont plusieurs offraiént des 

questions assez graves, mais qui ont été résolues par 

l'appréciation des faits particuliers de la cause ; la Cour , 

après deux heures et demie de délibération dans la cham-

bre du conseil, conformément aux conclusions de M. 

Parant, avocat-général, au rapport de M. Ollivier, a re-
jeté le pourvoi des deux condamnés. 

— A la même audience, la Cour, après avoir entendu 

les observations de M" Légé, avocat , a rejeté le pour-

voi de Giovanelli , condamne à la peine de mort par la 

Cour d'assises de la Corse, pour crime d'assassinat. 

— M. Esehman, né en France de parens étrangers, et 

domicilié à Paris, où il a formé un établissement, s est cru 

dispensé du service de la garde nationale,et malgré les dé-

cisions contraires du conseil de recensement et du jurv de 

révision , et des condamnations déjà prononcées par le 

conseil de discipline, il a persisté à refuser son service. 

. Traduit pour ce fait devant le Tribunal correctionnel, 

M. Esehmann a été acquitté, parce que le premier refus 

de service était antérieur à l'ordonnance d'amnistie dttâB 

juin, et que cette première condamnation étant effacée, 

la seconde ne pouvait à elle seule établir une récidive. 

M. le procureur du Roi a interjeté appel de ce juge-

ment devant la Cour royale, en se fondant sur ce que l'or-

donnance d'amnistie n'était applicable qu'aux poursuites 

devant les conseils de discipline, et non pas aux poursuites 

devans la police correctionnelle, dans les cas de double 

récidive prévus par la loi d'organisation de la garde 
tionale, 

La chambre des appels correctionnels a confirmé la 

décision des premiers juges par un arrêt ainsi motivé : 

La Cour, considérant que les ordonnances d'amnistie, lors 
même qu'il se présente des disposions douteuses, doivent s'in-
terpréier dans le sens le plus favorable aux prévenus , et que. 
l'ordonnance du -16 juin n'a point distingué entre lesinfraclions, 
punissables de simples mesures disciplinaires, et les cas de pr&--
nvère, seconde ou troisième récidives, justiciables des tribu, 
n»ux; correctionnels ; 

Confirme le jugement dont le procureur du Roi a interjeté 
appel , et renvoie Esehmann de la plainte sans dépens. 

M. le président a ajouté après le prononcé de ce? 

arrêt : Esehmann, je vous exhorte à vous soumettre à hi 

décision du conseil de recensement de la garde nationale; 

si la bonté du roi couvre d'un voile obligeant vos fautes 

passées, il n'en est pas de même des infractions à venir, 

et vous pourriez vous trouver exposé à des peines sévères. 

— M. Passot , huissier, était chargé d'exécuter une 

saisie sur un sieur Ruisson , propriétaire d'un fiacre. M. 

Passot , se fiant un peu trop peut-être à l'air honnête-

ment doucereux du sieur Ruisson, l'invite à conduire 

son fiacre en fourrière , et trouve commode de se placer 

lui-même dans l'objet saisi. A peine y est-il monté que 

Ruisson se ravise ; mauvaise pensée lui' vient sans doute 

en tête, il fouette ses chevaux, et voilà le meuble saisi et 

l'huissier saisissant qui s'en vont au galop par les chemins; 

où Buisson aurait-il mené l'huissier , c'est ce qu'on igno-

re ; en vain celui-ci appelle les passans à son aide ; ses 

exhortations et ses cris n'ont d'autre résultat que de mul-

tiplier les coups de fouet et d'accélérer le galop des che-

vaux. Il prend alors le parti d'ouvrir la portière , de s'é-

lancer hors de la voiture et de saisir les rênes des che-

vaux. M. Passot a le poignet solide , force fut à Buisson 

de s'arrêter , mais quelques coups de fouet étant tombés 

sur l'officier ministériel, procès-verbal a par lui été 

dressé , et Buisson a comparu devant la 6
e
 chambre. 

Le prévenu , pour toute défense , a protesté de son 

repentir, et M. Passot , qui , à l'audience était beaucoup 



plus tenlc de rire de l'aventure que de s'en fâcher , a lui-

même sollicité l'indulgence du Tribunal pour Buisson , 

père d'une nombreuse famille. Le Tribunal n'a prononce 

contre le prévenu qu'une amende de 5 francs. 

— La scène se passe à la barrière Fontainebleau. Lia 

bon bourgeois dans sa maison écoute une assez singulière 

conversation qui vient de s'engager entre deux femmes , 

l'une vieille , l'autre jeune encore , qui se sont assises au 

rez-de-chaussée sur un appui de fenêtre. « Tu ne l'auras 

pas , dit la jeune. — J'en veux ma part , répond la 

vieille.— C'est moi qui l'ai gagnée. — Ça m'est bien égal, 

nous étions de mèche. — C'est moi qui ai coupé le cordon 

qui la retenait dans le gousset. — C'est moi qui pendant 

ce temps-là , pour amuser le manière , lui ai parlé du 

bombardement d'Anvers. — Tu n'auras rien. — J'aurai 

ma part de la montre. » Et les deux femmes passent des 

paroles aux effets ; les gourinades succèdent aux repro-

ches. 
Le bon bourgeois a compris que les deux particulières, 

après avoir conquis dans quelque cabaret , des dépouilles 

opimes sur la personne d'un ivrogne , se disputent au 

partage du butin ; il court avertir le commissaire voisin , 

qui fait comparaître devant lui les deux femmes. 

Au même instant arrive en chancelant un maçon passa-

blement aviné , qui raconte qu'il a fait la politesse de 

quelques litres à deux dames qu'il a rencontrées à l'en-

seigne du Cheval blanc. « Elles étaient bien aimables tout 

de même , M. le commissaire , dit-il : la vieille parlait jo-

liment politique , et la jeune..... enfin suffit. Mais par-

bleu les voilà , s'écrie le maçon , "décrivant une courbe 

pour arriver jusqu'aux deux femmes ; voilà bien mes far-

ceuses : je demande qu'elles me rendent ma montre , ou 

qu'elles soient condamnées aux travaux forcés à perpé-

tuité , et même à l'amende. » 

. M. le commissaire ordonne que les femmes Guérite ct 

Edouin , qui viennent de décliner leurs noms et pré-

noms , soient exactement fouillées , et la montre se re-

trouve. Procès-verbal est dressé , et les deux voleuses , 

qui ne se disputent plus désormais sur le plus ou inoins 

de part que chacune d'elles a pris au délit , sont conduites 

en prison. Traduites aujourd hui devant la Cf chambre , 

les femmes Guérite et Edouin ont été condamnées Cha-

cune à une année d'emprisonnement. 

— A la fille Guérite, dont le nom ainsi que la tour-

nure donnent à double titre l'idée d'un meuble de corps-

de-garde , succède sur le banc Marie l'ave , nymphe 

d'aussi bas étage , qui partage sa vie entre Saint-Lazare , 

la guinguette et la rue Pierre-Lescot . Elle sortait de Saint-

Lazare , dans les premiers jours du mois dernier , lors-

qu'en valsant à la BeUc-Moissonneuse , elle eut, dans une 

passe , l'agréable idée d'imiter M. Frédéric dans l'alle-

mande de l'Auberge des Adrets. Son valseur avait négligé 

l'utile précaution de tenir ia main gauche de sa valseuse , 

et cette main gauche eut bientôt, sans manquera la ca-

dence , fait inventaire de la poche du monsieur. La valse 

finie , le monsieur voulut , par galanterie , offrir un litre 

à douze , en manière de rafraîchissement ; mais il inter-

rogea vainement toutes ses poches. Il était bien loin de 

soupçonner sa valseuse, lorsqu'un habitué lui conseilla de 

reclamer auprès d'elle , et plus tard de la faire arrêter 

alors qu'elle faisait la récalcitrante. Le conseil fut bon , 

l'argent se retrouva sur Marie Faye , et plus tard la bourse 

dont l'habile praticienne avait trouvé le moyen de se dé-

barrasser , toujours sans manquer à la cadence. 

Marie Faye a été condamnée à une année d'emprison-

nement. 

— Vous connaissez la caricature en plâtre de notre cé-

lèbre chanteur Martin , exécutée par Dan tan : c'est le por-

trait frappant de Renaudin , doyen des chanteurs de car-

refours , Nestor du tambour de basque. Le pauvre K»-

naudin n'est pas aveugle comme Homère ; mais ses yeux 

à peine entrouverts, permettent difficilement aux rayons 

lumineux d'arriver jusqu'à sa débile paupière. On l'accuse 

d'avoir chanté et vendu des chansons sans nom d'impri-

meur. «Ma défense est facile , répond Benaudin : chaque 

feuille d'impression contient six chansons , et est signée 

par l'imprimeur. Je vends six chansons pour deux sous ; 

auandon n'en veut que pour un sou je coupe la feuille en 

eux , et l'une des moitiés est dépourvue de la signature 
de l'imprimeur, » 

Renaudin a été renvoyé de la plainte, et nous y applau-

dissons avec d'autant plus de plaisir qu'on assurait dans 

l'auditoire que le vieux Renaudin ne se borne pas à chan-

ter les chansons des autres , qu'il est auteur lui-même de 

plusieurs romances fort agréables , et notamment de celle 

qui se distingue p
a

r le charmant refrain : Tu n'auras pas 
ma rote, car tu la flétrirais. 

— La dame Lemaire, marchande de vin, à la Chapelle, 

boit à ce qu'il paraît son fonds de commerce , ce n'est 

pas défendu; libre à chacun de disposer de sa propriété 

cpmine il l'entend ; mais ce qui n'est pas permis , c'est de 

troubler la paix publique, et c'est ce dont, au dire du maire 

de la commune, ladite dame Lemaire n'est pas très-pé-

nétrée lorsque sa soif a été étanchée trop largement. 

Au mois de septembre dern er elle vint à Montmartre 

( m ; 
voir sa mère, c'est très-bien de remplir exactement les 

devoirs de la piété filiale , mais il parait que dans un état 

complet d'ivresse elle invectiva le sieur Coulon, son 

beau-frère, et qu'il en advint une rixe dans laquelle tes 

enfans Coulon avaient dû prendre la défense de leur 

père. „ 
Plainte réciproque en était résultée , et cette querel e 

de famille ■■•tait soumise aujourd'hui au jugement de la 

police correctionnelle. La daine Lemaire, dont exces-

sive rotondité et surtout ia lace extra-rubiconde sont 

loin de démentir ses habitudes , et qui , maigre la défense 

de M. le président , avait déjà essayé de convaincre le 

Tribunal en lui montrant la jambe qu'elle prétend avoir 

été meurtrie par suite des coups qui lui ont été portes, 

cherche à se disculper en ces termes : 

« Ces Messieurs m'ont appelée vache et chameau, et 

m'ont cassé ma chaîne, dont que la voilà ainsi que mai jam-

be montrant toujours sa jambe dépouillée de son bas) ; 

quant à moi, j'ai épousé, il \ a trois ans
 Un

 i 

tombe (L'un mal qu'on m'avait dit que ,4 !° ;N,,
»5

 (Î
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que tous les six mois , et que cela lui vient ton, i
 Ui% 

jours. (Appelant dans I auditoire.) t Léman " .1 

» mon ami; demande à M. le président
 av

"*
,
*i,;

J 

» le plaisir de t'entendre dire la vérité.
 s
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Pendant qu'un homme à la physionomie Wà 

proche lentement, le Tribunal rend sou iu;'ei„o
 SV 

quel il condamne la dame Lemaire à 50 fr ,r N il 

les fils Coulon à 16 IV. chacun. '
 J

"
le

Hlc,
q 

Coulon père, qui est renvoyé absous, s'écrie 
tirant : J'en rappelle l'yen rappelle! °" IY. 

La dame Lemaire persiste à vouloir montrer 

nue au Tribunal; les huissiers sont obligés de^ ^ 
sortir. ^ 1% 

Le Rédacteur en chef, gérant, D ARMlr^ 

Journal. île ia littérature nationale et étrangère. 

journal , qui paraîtra les lundi, mercredi cl vendredi de clnque semaine 

ml, ouverts rue nicher, u° 23. Le prix île l'abonnement est de 6't fr. pour 'r,^ 

!
)0L

"'6Ï 

La publique est compléleiiiçjt exclue de ce 

format in-folio. Les bureaux d'aboiinemeiit sont ouverts rue iu«--uei , » M. t»i«». «u i auvuminciii «si ue uj 

3a fr. pour ri mois , 16 fr. pour 3 mois , pour Paris et les deparlcmens : et pour l'étranger. 8o fr. par an , rjo Ji 

ao fr. pour 3 mois. 

AVIS IMPORTANT. 

L 'admioi t ration de \'Europe littéraire a l'honneur de pré-

venir le public que le specirne.". du journal, qui détail [Mirait re 

lin décembre, c*t retardé jusque vers le milieu du mois de 

janvier. L'cxéculiou de la tignetle, et le soin tout particu'ier 

qu'apporte à ce grand travail l'artiste habile à qui il est confie, 

sont, les feules causes de ce retard. Le premier' numéro paraî-

tra sans faute le i" 1er lier 1 833. Nous transcrivons ici la kttie 

que vient de nous adresse!- M. Porrct , graveur de l'impriaK-

rie royale : 

Par is, le i\ décembre i83a. 

Graveur sur bois de l'Imprimerie 

A Messieurs les Directeurs du L'ECHOIT. LITTÉRAIRE. 

Messieurs , 

Je vous avais promis de vous lit rer , pour le 9.5 de ce mois , 

la vigne te qui doit encadrer le litre de t'Eut ope littéraire. Je 

nie vois forcé, à mon grand regret, de ne vous remettre ce t a-

tail que dan le cours du mois de j muer. Aux approches de 

l'exposition du s.don , celle gravure est d'une haute impor-

tance pour ma répu atiou , et je dois faire mes efforts pour 

approcher le plus possible de ia perfection du délicieux d 

de M. Tony Johatiuot. Agréez, 

H. PoRRET , 

""Oyal.. 

Indépendamment des arlicl s critiques sur l'histoire | 

man , le théâtre, la peinture, la sculpture , chaque numéro r 
l'Europe littéraire renfermera une publication originale 

roman, proverbe , nouvelle ou fragment poétique, sienésà» 

poètes; des historiens , des romanciers et des liitéraleurs 

plus en vogue , en France et à l'étranger. Celle p
a

.-fc, col' 
C ;ée aux ouvrages d'imagination, donnera par an, à elle seul" 

1. valeur de douze volumes iu-8° Le lirage étaçt fixé st^L 

nombr e des abon'uemens les éditeurs ont prié dans leur 

perdu ceux qui ne voudraient pas éprouver provisoire " 

une lacune dans leur collection, de s'abonner avant le iirein. 
numéro, qui paraîtra sans remise le i" février. 

Tous les abonnes inscrits avant le i" février recevront 

exemplaire spécial , tir é sur papier superflu , vélin satiné i 
briqué exprès ; il leur sera adressé gratuitement une cctàé. 

lure perlant leur nom pour sertir à !.. reliure du valumo» 

nuel , les dessins de cette Couverture seront exécutés liai 

plus habiles artistes. 

ASÏJSONC3S JCBXC1AIH.ES. 

ETUDE SE M' BASES , AVOUE , 
Place du Caire , n» 35. 

Vente par licitation entre majeurs et mineurs , par procla-

mation d abondant, et à tout prix et sans remise , en l'étude et 

par le ministère de M." Hébert, notaire à tlouen: rue Saint-Lô, 

•il , heure de midi , 

Du droit à la jouissance emphytéotique jusqu'à Noël i8S5 , 

d'une ÏSAÏ"<sO*< et dépendances , sise à Rouen, rue Potard , 

ir S. 

Adjudication définitive le samedi 19 janvier i833". 

La première enchère servira de ne.se à prix. 

Le bail a été estimé par experts valoir 1 1 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeus , à Paris , 

1" A M" Bauer, avoué pour-suivant , place du Caire , 35 ; 

2° A M
c
 Lcblant , avoué présent à la venir, rue Montmar-

tre, 174 ; > • ■ • 

5" A M' Lambert Sainte-Croix , notai-e de la succession, 

rue Saint-Christophe ; 

Et à Rouen , 

4° A M
e
 Hébert, notaire , dépositaire du cabrer d'enchères 

et des titres , rue Saiiit-Lô, 21 ; 

5° A M" Pulron , avoué , rue de l'Hôpital. 

Adjudication définitive, le 26 janvier i833, à un quart au-

dessous de l'estimation , à l'audience des criées du Tribunal 

civil de Paris , sur licitatiou , de deux MAtSOHS réunies en 

une seule , sise à Parcs , rue de la Cliatissée-d'Antin , n" 4i , et 

rue de Joubert , u" 2, avec les glaces qui la gar nissent , d'un 

produit de 10,800 bancs. Estimation : 217,288 francs. Mise à 

prix : 162,0/iri francs. 

s'adressera M" Chédeville, avoué poursuivant, rue Sainle-

Croix-de-la-Bretonnerie , n" 20. 

Et à M* Moisson , notaire, rue Sainte-Anne, n° 5j. 

1 M| m j ■ ■ 1 1 1 .. 11 11 1 1 u 11 m 1 1 n t 1 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, PLACE DU CHATELET. 

Le mercredi 9 jau,irr 18 3,, neure de inîtii. 

Cyu.î.tant en bureau eu acajou, bibliothèque, puë'es, secrétaire, commode, armoire, 

eoasolle, chaises, fauteuils, flambeaux, table*, ballet, et autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

 —- - ~ ' —( r"i -i — r- i -" 
AVIS DIVERS 

MM. les créanciers de M. Devanteaux ct C , ex-munitiou-

na^re-général , qui désireraient avoir des renséignemens pour 

r. couvrer leurs créances, peuvent s'adresser à M. feouard, 

marchand à Briançon, Grande-Rue , n° 28, département dei 

Hautes-Alpes. — Ou ne recevra que les lettres aflVaiiclv>. 

Un porteur u perdu hier, 3janvier Î 833, entre deuxeltiw 

heures de relevé, une somme de 10,000 fr. en billets ce 

Banque, partant de la rue de Seine , faubourg Saut-

Germain , vis-à-vis le passage du Pont-Neuf, pour se raidrei 

Bourse; la rue île Seine, le Pont-det-Arts, la cour du Louvre, 

le pavillon de l'Horloge, la rue Froidmauleau, celle du Lveéf, 

1 

Bourse 

rie des Bous-Ènrans , passage et rue VivknBe t' 1> 

?°
0 aa

 P°''
leur

 'es rapportant à M. Marchand, ruedi 

Seine- Sainl-Germain , 5o. 

A VENDRE , 1" Fonds d'HCTEZ. GARNI, très bien 

suivi , ayant billard et cave' de marchand de vins. On passe" 

oail à la volonté de l'acquéreur. 

1" WAISOS à Paris, rue .Saim -NieJas-du-Charilo»»* 

Produit : 3,3oo fr. — Prix : 50,000 fr. 

3" GREFFE de Tribunal civil et de commerce , à 3oli««
(
' 

de Paris. — Prix : 0,000 fr. net. 

S'adnsser à M. Théron , rue Saint-Mérv, 46. 

SIROPS P.AF»AIOBI5SANS POUR SOIRÉES 

A 2 fr. 5o c. la bouteille , 1" qualité ; CHOCOLAT DE 

à 2 fr., 2 fr. 40 c. et 3 fr. U livre , chez TESSIEK , pharmacie"' 

droguiste, rue des Lombards, 14, à l'image Notre-Dame-

BOUIVSE DE PARIS I)LT A JANVIER 1835. 

A TERME. 

5 o[o au comptant, '^coupou débtubc.) 

— Fin courant. 

Eurji. l33i an comptaut. (eoun. dét.} 

— Fui courant. 

Emp. ,83i au coiuptaul. (coup, dét.) 

— Fin courant. 

3 o[o au comptant, (coup, détacbé.) 

— Fiu courant (Id. } 

Rente de Nipic» au comptant. 

— Fiu courant-

Rente perp. d E.p. au euiuptant. 

— Fiu courant. 
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^tribunal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi 5 Janvier. 

heu 

ÏON, SI"
1
 limonadier. Rempl. de sjndio. 

ÎI1CAISE, boulanger. Concordat, 

du lundi 7 janvier. 

DIBLOLS et DESCUEVAILLES, negociau» 

M*3 de jouets d'enfans. Clôture, 

OOKt uétfocûnl. Vérification, 

DEMON TS. W mercier, ierup'.-.c. de nvA. 
FORESTIER . M'1 lailleur. Clôture, ' 

DPI ALI. I.', Mf de nouvauté.. id.," 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

d.xns les faillites ci-après : 

janv. lieux. 

DUCXr, b*. à U Hall* .ta f«in„. j, 3 

PUODUCTIOIV OES TITRES 

dans les faillites c't-apres ; 

DIJ riTîlQUE , Coi-nmisiitorinatre rn m ircÎMiîiiiï-e« , 

iauh. Sî-Denis, 5i. — Chtx MM. Lièvre, rue 

St-Honoré, 3/
(
o; Deroé , rut neuve St-Eustaclie-

^U^AL, enlrepj-. de mu 11 ui série , rue des Acacias< 

aux Tliernes. — Chez M. Floureuï , rue de la 

TAM JSSIER et femme, restaurateurs, rue an fani». 

!rt-D«-uis. 14. — Chti M.M. Colombe!, faubour;;; 

St-Hour.-t é, g'i ; Lnuuey, rue basse du Rempart. 

DECLARATION DE FAILLITES 

du jeudi 3 janvier. 

LAURENS cl P, M'
1
' bouchers , rue de ,'Our.i„e, 

— Juge-roiuruissaire : M. PreTo^t. Rousseau ; 

ageut : M. Chartier. rue de l'Aibre-Sec, ^Ij. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte notarié du décembre 

|8Î, , entre U sieur Charles I.AL'ToOK >1É-
Zl.iiAY, avocat, à Paris, .t les actionnaires qui 

adhéreront audit acte. Objet : ■xuioitatiiM ou 

Journal de l'Académie d'Horticulture ; gérant et 

signataire t ledit sieur Lautour Wanroy; i'ouds so 

cial : cent actions it 3oo fr. chacune; 

Tailbiiut, 14. • •. Ji" 

FORMATION. Par acte sons seing' P ^
 s)

0% 

décembre i 83 s , eulre les sieurs JaÇI
 ff

r 

négociant à Paris , et Jacques I 01»' "^pr 

taire , aussi a Paris , ce dcniie- t«m»
 £

.,<* 

ditaire ; raison sociale : SIG.t!* I'»"
 r

„ f 

lée i «5 ans, du i" janviir i83); » 'S (,.ir 

l'etit.Can eau , .9; l'omis >•"■.'
:.l J a**

1 

piees appariée» par' le c„
M

lu»»«'
l,,r

*:jV, 

somiu, par I. s,enr Sis.. , «» „,»><•"' 

bilier, rteouvremeus à l.-ire, etc., 

ct gérant : ledit sieur Siaaii 

IMPRIMERIE DE PHUN-PEI.AFOREST (MOHINVAJ^ , RUE t>U BONS-ENFAJNS , 54. 


